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9 contre 1
nouvelle émission

La présentation de 9 anciennes parts (coupon No 80)
Solvalor 61 donne droit à une nouvelle part au prix de
CHF 185.– net. Au maximum 394’577 nouvelles parts
seront émises; elles pourront être souscrites du
29avril au13mai 2013, à12h00auprèsde votre banque.

Un négoce officiel des droits de souscription sera
organisé à la SIX Swiss Exchange et offrira ainsi à de
nouveaux investisseurs l’opportunité de participer à
la nouvelle émission en achetant et exerçant des
droits de souscription.

Disclaimer : Cette annonce de cotation ne représente pas un prospectus d’émission
au sens des art. 652a resp. 1156 CO. Une annonce de cotation sera vraisemblable-
ment publiée le 29 avril 2013. L’émission des parts du fonds s’adresse au public
uniquement en Suisse. En dehors de la Suisse, la vente, le courtage ou le transfert
des parts de fonds ainsi que la distribution de ce prospectus et d’autres documents
relatifs à l’offre et la vente des parts de ce fonds peuvent être limités ou interdits.

SO
LV

AL
OR

FU
ND

M
AN

AG
EM

EN
T

SA
AV

.M
ON

-R
EP

OS
14

–
CP

74
91

–
10

02
LA

US
AN

NE
TÉ

L.
05

8
40

4
03

00
–

W
W

W
.S

OL
VA

LO
R.

CH

L’ingrédient déterminant pour
les ambitions internationales
SPIRALPS. La start-up
valaisanne commercialise
depuis fin 2012 
sa boisson à base 
de spiruline.

DAMIEN GROSFORT

Considérée par la NASA comme
l’un des vingt aliments de survie
indispensables lors des missions
spatiales de longue durée, la mi-
cro-algue spiruline est le nouveau
produit naturel en vogue. La start-
up SpirAlps la propose en Suisse
depuis fin 2012, sous la forme
d’une boisson fraiche innovante
et revitalisante. L’entreprise mise
sur les nombreuses propriétés
bienfaisantes du produit et l’en-
gouement des clients pour inten-
sifier sa distribution en Suisse et
se positionner en priorité sur les
marchés anglais et allemand.
Créée en 2011 par Frédéric Du-
bois et Yannick Lesbros, l’actuel
CEO, la start-up basée à Vétroz
(VS) est née de leur découverte de
la spiruline en 2008. Majoritaire-
ment consommée par les femmes
(pour lutter contre l’anémie) et les
sportifs (pour préparer une com-
pétition et pour la récupération),
la micro-algue originaire d’Asie
et d’Amérique latine est connue
depuis des siècles pour sa richesse
en nutriments, antioxydants, mi-
néraux, et autres vitamines. Pro-
posée en Suisse uniquement sous
la forme de pilules, disponibles en
pharmacie, les deux associés ont
décidé d’en faire une boisson
grand public à part entière. «Nous
sommes les seuls au monde à pro-
poser de la spiruline fraiche et sous
sa forme intégrale. Notre boisson
est 100% naturelle puisque nous
n’y ajoutons que des fruits bio et

des herbes des Alpes» précise Yan-
nick Lesbros.
La commercialisation de la bois-
son a été lancée en Suisse avec le
distributeur Emmi Interfrais. Près
de 120 points de vente proposent
déjà la bouteille de 20 cl. au prix
de 3,90 francs. La priorité de Spi-
rAlps est d’intensifier rapidement
le réseau de distribution, comme
le confirme son CEO: «Nous ve-
nons de terminer une phase de
test très concluante avec Manor,
qui distribue depuis quelques
jours notre produit dans 15
grands points de vente de centre-
ville.» Aussi présente sur la pla-
teforme commerciale leshop.ch,
la boisson de couleur verte devrait
sous peu être disponible dans de
nombreuses chaines de boutiques
bio, y compris en Suisse aléma-
nique.
L’équipe de trois collaborateurs
devrait être étoffée d’ici la fin de
l’année pour exploiter encore
mieux le potentiel de ce produit
naturel. La spiruline est en effet
considérée par l’Office fédéral de
la santé publique comme un ali-
ment à part entière, «une néces-
sité pour nous permettre de nous
imposer sur le marché local»
ajoute Yannick Lesbros.
Alors qu’un produit comparable
constitué à base de spiruline sé-

chée (la boisson Odwalla qui ap-
partient à Coca-Cola, ndlr) existe
déjà aux Etats-Unis, l’entreprise
valaisanne ne voit pour l’instant
aucun concurrent direct en Suisse,
et très peu Europe. Le CEO de
SpirAlps confirme cette situation:
«La spécificité et le caractère uni-
que de notre boisson nous motive
à attaquer en priorité, dès 2014,
les marchés du nord de l’Europe,
en particulier les grandes villes al-
lemandes et surtout l’Angleterre,
la communauté anglaise locale
étant véritablement séduite par
notre concept et la qualité de no-
tre boisson.»
Si l’implantation de SpirAlps en
Valais s’explique par le climat en-
soleillé (pour la production des
fruits) et la présence de l’entre-
prise partenaire en charge de l’em-
bouteillement, Yannick Lesbros
évoque l’ambition de la start-up
de posséder un jour sa propre
structure de production: «Nous
sommes très satisfaits de la colla-
boration avec nos sous-traitants,
mais notre objectif est de pouvoir
cultiver d’autres algues, dans le
cadre d’un vaste projet, plus aca-
démique et scientifique.» Le CEO
de 38 ans confirme ici les futu-
res collaborations avec les hau-
tes écoles scientifiques de Suisse
romande.
Autofinancée depuis ses débuts,
SpirAlps a procédé à une première
levée de fonds en novembre 2011
(plusieurs centaines de milliers de
francs, ndlr), pour effectuer une
vaste étude de marché et conce-
voir le produit pilote. Une seconde
levée de fond de 550.000 francs
vient d’être clôturée, afin d’accen-
tuer la présence de la marque en
Suisse. Outre ses deux créateurs,
qui sont actionnaires majoritai-
res, les autres actionnaires de la

start-up sont principalement des
entrepreneurs locaux privés, aux-
quels s’ajoutent des business an-
gels ainsi que le canton du Valais.
Alors que la boisson suisse a déjà
été vendue à plusieurs milliers
d’exemplaires, Yannick Lesbros
se fixe comme objectif d’attein-
dre, dès que possible, le rythme
mensuel de 20.000 unités écou-
lées.
Aujourd’hui concentrée sur la
vente d’une seule boisson, Spi-
rAlps prévoit de proposer de nou-
velles recettes avec d’autres arô-
mes, mais aussi de travailler
d’autres algues ayant d’autres cou-
leurs. Confirmant la disponibilité
à venir de la boisson dans des for-
mats plus grands, le responsable
insiste sur l’importance des tests
et séances de dégustations effec-
tués régulièrement: «Comme no-
tre boisson est consommée à 80%
par des femmes urbaines, mais
aussi par des enfants, nous devons
proposer un produit sans cesse
amélioré et qui plaise sur la du-
rée.» Evoquant la poursuite de la
médiatisation de son entreprise
dans les mois qui viennent,
l’adepte du «raw food» (la
consommation d’aliment ou de
boisson à l’état brut, sans cuisson
ni additif, ndlr) se réjouit des par-
tenariats en cours avec un grand
nombre de manifestations spor-
tives et festivals musicaux à tra-
vers la Suisse.�

YANNICK LESBROS. Nous visons 
le marché nord européen 
avec notre boisson 100% naturelle.

LA COMMUNAUTÉ
ANGLAISE EN SUISSE
A ÉTÉ RAPIDEMENT
SÉDUITE PAR LA QUALITÉ
DE NOTRE BOISSON. CE
CONCEPT DEVRAIT
PLAIRE EN ANGLETERRE.

«L’environnement politique et ré-
glementaire suisse devient plus
difficile pour les entreprises co-
tées en bourse», constate le prési-
dent de Nestlé Peter Brabeck. Des
solutions pragmatiques doivent
être trouvées pour préserver l’at-
trait de la place économique.
«Nestlé souhaite rester en Suisse»,
a souligné hier le président du
conseil d’administration dans son
discours devant l’assemblée géné-
rale à Lausanne. «La direction et
les employés du groupe veulent
continuer à se sentir bien accueil-
lis dans ce pays et à contribuer à
sa réussite», a-t-il ajouté.
Mais la réglementation «raison-
nable» de la place économique
suisse est «constamment mise en
question». Peter Brabeck-Letma-
the a appelé à un «nouveau
consensus entre l’économie, la po-
litique et la société» afin de pré-
server la réussite économique
«sans égale» de la Suisse.
Le président du conseil d’admi-

nistration a cité l’acceptation par
le peuple suisse de l’initiative Min-
der sur les rémunérations abusi-
ves. «Il est crucial de respecter la
décision [populaire] et de trouver
des solutions législatives pragma-
tiques qui préservent l’attrait du-
rable» de la place économique
suisse, a-t-il averti.
Le groupe Nestlé pèse en Suisse
bien plus que ses ventes sur le
marché local, qui ne représentent
que 2% du chiffre d’affaires mon-
dial, a rappelé M. Brabeck. Plus
de 60% des dépenses de Recher-
che et développement sont faites
en Suisse. Le groupe a créé 3500
postes dans ses sites suisses ces dix
dernières années et y emploie plus
de 10’000 personnes (3% du per-
sonnel total).
Nestlé a investi plus de 3,2 mil-
liards de francs en Suisse durant
la dernière décennie (7% des in-
vestissements totaux). Le siège
international et les principales
unités décisionnelles et adminis-

tratives se situent dans ce pays.
Un tiers des actionnaires sont
suisses.
En marge de l’assemblée générale,
Nestlé Suisse a présenté des résul-
tats 2012 qualifiés de «bons» (sans
précisions sur les chiffres) par son
directeur général Eugenio Si-
mioni. L’entreprise «a tiré son
épingle du jeu dans un contexte
turbulent». Elle a augmenté le vo-
lume de ses ventes de 1,5%, ga-
gnant des parts dans un marché
en déclin de -0,6%.
Le franc fort a pesé sur les marges.
Les usines de Nestlé Suisse expor-
tent deux tiers de leur production,
a rappelé M. Simioni. De gros ef-
forts sont faits pour améliorer l’ef-
ficacité opérationnelle et préser-
ver l’activité en Suisse.
Pour 2013, l’entité helvétique du
groupe table sur une croissance
identique. «La force du franc reste
un défi. Le taux plancher à 1,20
franc pour un euro n’est toujours
pas idéal pour nous», commente

Eugenio Simioni. Le directeur gé-
néral espère en outre que le vo-
lume du tourisme d’achats va se
tasser.
Revenant sur le scandale de la
viande de cheval, Eugenio Si-
mioni a regretté «l’amalgame par-
ticulièrement douloureux» entre
la marque Findus en Suisse - qui
appartient à Nestlé - et Findus en
Europe - qui ne lui appartient plus
depuis plus de dix ans. Les pro-
duits préparés et vendus en Suisse
ne sont pas concernés par le scan-
dale, a répété le responsable, ad-
mettant une baisse des ventes des
produits cuisinés contenant de la
viande hachée. – (ats)

Des solutions pragmatiques
pour la place économique 
NESTLÉ. L’environnement politique et réglementaire devient plus difficile pour les entreprises cotées en bourse.

ZÜBLIN IMMOBILIEN.
Bruno Schefer (CEO)
a annoncé qu’aucun
dividende ne serait versé
cette année.

Züblin Immobilien a bouclé
l’exercice 2012/2013 (au 31 mars)
sur une perte de 88 millions de
francs. L’exercice précédent s’était
soldé par un bénéfice de 4,7 mil-
lions de francs. Les revenus loca-
tifs se sont inscrits à 55 (73,2) mil-
lions, ce qui représente un recul
de 25% sur un an. La société ex-
plique cette faible performance
par l’environnement défavorable
pour les biens immobiliers ne pré-
sentant pas d’intérêt stratégique
en Allemagne et aux Pays-Bas.
L’EBIT s’est affiché en baisse à
2 millions de francs.
Bruno Schefer, CEO, a annoncé
qu’aucun dividende ne serait versé
cette année. La reprise du verse-
ment est prévue pour 2014/15.
Fin mars, le portefeuille immo-
bilier était évalué à 1070
(1206) millions de francs, dont
148 millions ou 14 (24)% pour les
éléments non stratégiques. La so-
ciété a maintenu sa stratégie enta-
mée en 2008, se concentrant sur

l’immobilier de bureau de qualité
en Suisse, en France et en Allema-
gne.
Sur l’exercice sous revue, neuf
ventes ont été effectuées pour
163 millions de francs. Grâce aux
travaux de rénovation entrepris,
le bien de Genève a pu être vendu
11% de plus que sa dernière éva-
luation (31 mars 2012).
Parallèlement, Züblin a investi
92 millions de francs dans des pro-
jets de rénovation à Paris et à
Berne (immobilier stratégique).
Le taux de vacance est passé à
10,5% de 11,4% sur l’exercice pré-
cédent. Le taux d’endettement a
été réduit: le ratio d’endettement
«loan-to-value» s’est amélioré à
65,7 (64,2)%. Züblin souhaite at-
teindre 60% pour cet indicateur,
qui se calcule en divisant le mon-
tant des dettes par les fonds pro-
pres. La société ne fait pas de pré-
vision dans son communiqué.
La Banque cantonale de Zurich
(ZKB) compte réduire ses prévi-
sions, mais elle maintient la re-
commandation «sous-pondérer».
Depuis le début de l’année, le ti-
tre a sous-performé (-14% pour
un SPI à +15%) et été traité avec
une décote de 35% par rapport à
2012/13.�

La perte de 88 millions
de francs sur un an

LA RÉGLEMENTATION

RAISONNABLE

DE LA PLACE

ÉCONOMIQUE SUISSE

EST CONSTAMMENT

MISE EN QUESTION.

TRAJECTOIRES

ECOLE HÔTELIÈRE DE LAUSANNE: nomination
de Charles Ray Thomas Jr.
L’Ecole hôtelière de Lausanne a annoncé la nomination de Charles
Ray Thomas Jr. au poste de directeur de l’Executive MBA in Hospi-
tality Administration (EMBA) à plein temps. Dans sa nouvelle fonc-
tion, Charles Ray Thomas Jr. supervisera tous les aspects du programme
EMBA destiné aux professionnels du secteur de l’accueil cherchant
à progresser dans leur carrière ainsi qu’aux personnes qui souhaitent
changer d’activité. Il aura notamment pour mission de poursuivre le
développement de ce programme réputé pour sa qualité. Avec plus de
30 ans d’expérience dans le domaine de l’accueil, Charles Ray Tho-
mas Jr. apporte des compétences de premier ordre. Il bénéficie d’une
longue expérience chez Southwest Airlines.

ART MARKET

BLAVIGNAC: première vente aux enchères 2013
Les 23 et 24 avril dès 18h, la salle «Athénée 4» accueillera la pre-
mière vente aux enchères de l’année 2013, sous le marteau de Marc
Gaudet-Blavignac, commissaire-priseur à Genève et l’égide de Marco
Breitenmoser, huissier judiciaire. Les 600 lots présentés font la part
belle aux écoles suisses et genevoises, du XVIIIe au XXe siècle, avec
notamment des tableaux de Barraud, Caillard, Djakeli, Hermanjat,
Jequier, L’Eplattenier, Pignolat, Sandoz, Veillon, Vautier et Charles
De Ziegler. L’exposition préliminaire se tiendra les vendredi 19, sa-
medi 20, et dimanche 21 avril, de 10h-19h.

L'Agefi - 12.04.2013


